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Malgré la manipulation repoussant la fermeture des bureaux de vote à
22h00 dans les grandes villes acquises au OUI, les Français ont voté NON à
la constitution européenne. 
A rebours de la vague qui a traversé le pays, Paris a dit OUI, très largement.
Tous les arrondissements ont approuvé le texte constitutionnel européen :
comme aux grandes heures de l’ère Chirac, c’est le grand chelem ! Le
maire, qui n’a pas hésité à invoquer dans un tract « l’idéal de la Libération »
et le « souvenir des camps de la mort » pour soutenir le camp du OUI, ne
cache pas sa satisfaction.  
Effet Delanoë ? Pas sûr… Si l’on regarde de plus près les résultats, on
observe que la carte du OUI à Paris correspond exactement à celle du prix
au mètre carré dans la capitale. Plus un arrondissement est cossu, plus on y
a voté OUI. Avec des scores à la nord-coréenne dans les quartiers  rupins :
dans les 6ème et 8ème arrondissements, on frôle les 80% de OUI tandis
que ce plafond est dépassé dans les très chics 7ème et 16ème
arrondissements. Une tendance qui déborde du périphérique puisqu’en Île-
de-France seuls les Hauts-de-Seine et les Yvelines ont voté OUI. Neuilly et
Versailles… 
Les plus fortunés ont dit OUI. Ce n’est d’ailleurs pas nouveau puisque c’était
déjà le cas en 1992 pour le référendum sur Maastricht. L’effet Delanoë
ressemble donc fort à un effet revenus.  
Si la France est isolée en Europe, Paris est isolé en France. Outre Paris et
Lyon, seuls le pays chouan et la très conservatrice Alsace ont voté OUI.
Loin de s’interroger sur cette étonnante géographie, le maire de Paris s’en
réjouit : « C'est pour moi une consolation très grande. J'ai vu la campagne
du non la campagne du oui socialiste, je n'ai pas vu du tout la droite. » Et si,
à Paris, la gauche était de droite ? 
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Édito : Oui, mais…
Mauvais perdant
Appelé en renfort pour

justifier l’éviction de
Laurent Fabius de la

direction du PS après la
déroute du 29 mai,

Bertrand Delanoë a vu en
cette exécution digne du

Politburo "un acte
démocratique et de

cohérence". Ainsi se
révèle une vision

d’apparatchik de la
politique, profondément
contestable, qui fait du

socialisme une somme de
militants à un moment

donné, au risque de
réduire ce grand courant

de pensée à son plus
simple Appareil ! La

démocratie et la
cohérence n’auraient-ils

pas plutôt exigé la
démission des perdants ?

MAX DUPRÉ

Découvrez en exclusivité sur http://www.leperroquetlibere.com/ les bonnes pages de 
Pariscide, les gâchis de l’ère Delanoë, dernier coup de bec du Perroquet ! 

L’émoi de mai  

 

Drôle de campagne que celle de la droite parisienne
pour le OUI au référendum. Jean-Luc Romero et son
fan-club Aujourd’hui Autrement avaient choisi comme
slogan « Pacsons-nous avec l’Europe » tandis que
l’UDF essayait de draguer les électeurs avec un
« politico-dating européen » sur le modèle des speed-
dating. Le printemps échauffait-il les sens ? On a
même vu les jeunes centristes placarder une affiche
suggérant de joyeux ébats avec des pieds glissant
sous des draps froissés. Après les libéraux-libertaires,
les libéraux libertins ? 



 

 
 

 
 
 
 
  
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 
 

Difficile de savoir combien de Parisiens se sont rendus sur les Champs-
Élysées le 5 juin pour manifester leur « amour des Jeux ». Alors que la
presse parlait de « plusieurs dizaines de milliers de personnes », la
mairie de Paris en comptait pour sa part 700.000.  
Comme on en était plus à un zéro près, le site Internet de la
municipalité, emporté par son « amour des Jeux », a même annoncé le
chiffre étourdissant de 1 million. Si Paris obtient les Jeux Olympiques en
2012, il sera peut-être plus prudent pour le bon déroulement des
compétitions de ne pas confier la mesure des performances à la mairie.
 

JACQUES GAUVAIN 

Changer d’avis 
 

En 1999, un élu d’opposition critiquait dans un livre (Pour l’honneur de
Paris, éditions Calmann-Lévy, page 28) l’attribution d’une subvention à
l’association des maires francophones. Devenu maire de Paris, Bertrand
Delanoë -car c’est de lui qu’il s’agit- semble avoir changé d’avis. Comme
chaque année depuis 2001, il vient de faire voter par le Conseil de Paris une
subvention de 1.733.040 euros à l’AIMF (Association Internationale des
Maires Francophones). La cause de ce revirement spectaculaire ? Cette
obscure association sert notamment au maire de Paris à voyager aux quatre
coins de la planète pour peaufiner son image présidentielle… 
 

Une promesse tenue ! 
 

Au Conseil de Paris, une subvention « exceptionnelle » de 5.183 EUR a été
attribuée à l'espace associatif féministe Maison des Femmes. Comme
l'indique l'exposé des motifs, cette somme a pour but de faire prendre en
charge par la Ville de Paris les loyers impayés de cette association « non
mixte », au risque de placer la municipalité dans une situation de gestion de
fait. Il s’agit surtout de la concrétisation d’une promesse faite le 4 mars 2004
à l’occasion de la tournée des popotes pendant la campagne des élections
régionales. Candidate sur la liste de Jean-Paul Huchon, la première adjointe
au maire de Paris, Anne Hidalgo, s’était engagée à venir en aide à la Maison
des Femmes. Mission accomplie. 
 

Lyon 1, Paris 0 
 

La mairie de Lyon a surpris son monde en annonçant la création dans la
capitale des Gaules d’un « centre de ressources documentaires gay et
lesbien ». Selon le chargé de mission « Mémoire » de la Ville de Lyon, « il
était primordial qu’une institution publique accueille ce centre afin d’en
assurer sa pérennité ». Une initiative qui offre peut-être une porte de sortie
honorable à la mairie de Paris, embourbée depuis trois ans avec son
improbable « centre d’archives homosexuelles ». En laissant à Lyon le soin
de mettre en place ce projet « primordial », Paris se sortirait d’une impasse
et ferait faire des économies à ses contribuables. A méditer. 

Une histoire à 
dormir debout 
 

 

Annoncé parmi les 
candidats potentiels de la 
droite pour les 
municipales de 2008, 
Jean-Louis Borloo 
renonce finalement à 
mettre sur le marché 
locatif des "chambres de 
moins de 9 m2 pour 
remédier à la pénurie de 
logements". Une mesure 
aussi surréaliste (des 
logements plus petits que 
la cave de Florence 
Aubenas...) que dérisoire. 
Les 2.000 logements 
attendus par le 
gouvernement avec ce 
dispositif ne pesaient pas 
lourd quand on sait que 
plus de 100.000 familles 
sont inscrites sur la liste 
d'attente de l'office HLM. 
Réticent à légiférer contre 
les ventes à la découpe, le
gouvernement est en 
panne d'idées. Et pourquoi
pas la transformation des 
cabines téléphoniques en 
bungalows?  
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